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Michel Bonnin

Les métamorphoses du totalitarisme

Le Parti communiste chinois (P.C.C.) a
fêté en juillet 2001 le 80e anniversaire de sa fon-
dation et, à cette occasion, son secrétaire
général, Jiang Zemin, a prononcé un « important
discours » qui a été diffusé par tous les grands
médias et étudié par tous les membres du
Parti. À l�automne 2002, le Parti tiendra son
XVIe congrès, comme il a tenu avec une régula-
rité métronomique tous ses congrès et plénums
depuis la mort de Mao. Plus de dix ans après
l�effondrement du communisme en U.R.S.S. et
en Europe de l�Est, et plus de vingt ans après le
lancement de réformes économiques d�une
audace jamais vue dans un pays officiellement
marxiste-léniniste, le P.C.C. semble fermement
installé au pouvoir. La Chine, pourtant, a connu
des transformations économiques et sociales
encore inimaginables il y a vingt-cinq ans, à la
mort de Mao. Cette faculté d�adaptation et de
survie du P.C.C., dans un monde moderne où la
mort du communisme a été annoncée depuis
longtemps, paraît étonnante. Mais peut-être ne

l�est-elle que d�un point de vue européo-cen-
triste ? Janos Kis, l�ex-opposant hongrois, avait
coutume, dit-on, de commencer ses discours
électoraux en 1990 par ces mots : « Le commu-
nisme s�est retiré de l�Europe », parodiant ainsi
la première phrase du Manifeste communiste 1.
Mais force est de constater que le communisme
ne s�est pas retiré de l�Asie, ni de l�Amérique cen-
trale. Certes, des régimes comme celui de Pyon-
gyang, ou même ceux de Hanoi et de La Havane,
ne semblent pas porteurs d�avenir. Ils sont
cependant toujours en place. La Chine, elle, est
en pleine croissance économique depuis les
années 1980, le niveau de vie de sa population
s�est amélioré notablement et l�enthousiasme des
investisseurs internationaux à son égard est
grand. Cette situation, incontestablement, ne
peut que renforcer son gouvernement. Pourtant,

Michel Bonnin est notamment l�auteur, en collaboration
avec Jean-Philippe Béja et Alain Peyraube, de Le Tremblement
de terre de Pékin, Paris, Gallimard, 1991.

1. Georges Mink et Jean-Charles Szurek, La Grande
Conversion. Le destin des communistes en Europe de l�Est,
Paris, Éd. du Seuil, 1999, p. 216.
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d�un autre point de vue, elle rend encore plus
surprenant le maintien au pouvoir du Parti com-
muniste : comment un pays qui se modernise à
vive allure, qui développe de plus en plus l�éco-
nomie de marché, importe capitaux et méthodes
de gestion de l�Occident, sans parler d�une part
non négligeable de son mode de vie, peut-il être
dirigé, au XXIe siècle, par un parti dont l�idéolo-
gie officielle et les structures de fonctionnement
sont encore largement héritées de celles mises en
place par Lénine et Staline ?

Afin de tenter de comprendre ce qui permet
au P.C.C. de rester relativement peu affecté par
les mutations économiques et sociales aux-
quelles il préside, il faut se pencher sur la nature
même du régime qu�il a mis en place et, notam-
ment, sur le type de rapport entre le pouvoir et la
société que ce régime implique. Il faut égale-
ment étudier son évolution. Incontestablement,
depuis une vingtaine d�années, le P.C.C. a su
s�adapter à une ère nouvelle. A-t-il pour autant
changé de nature, comme le pensent bon 
nombre de gens, y compris parmi les spécia-
listes ? Et, puisque l�on observe une évolution,
peut-on se risquer à donner des indices sur son
orientation future ?

C�est à partir de la notion de « totalitarisme »
que je tenterai de répondre à ces questions.
Concernant la nature du régime chinois, d�autres
concepts ont été avancés par des chercheurs
compétents et respectables, les concepts de « néo-
traditionalisme » et de « corporatisme » notam-
ment. Je ne peux développer ici toutes les raisons
pour lesquelles je ne les retiens pas. Je m�atta-
cherai plutôt à présenter ma propre conception,
en la replaçant dans le cadre de l�histoire de la
Chine depuis 1949.

Le maoïsme
comme totalitarisme réel

Le totalitarisme n�a jamais existé, pas plus
que la démocratie. C�est un « type idéal », ser-
vant à caractériser la logique de fonctionnement
d�une certaine catégorie de régimes politiques.
Même si le terme d�« État totalitaire » a été
inventé et revendiqué par un « pratiquant » rela-
tivement qualifié, Mussolini, puis repris par les
nazis, la logique totalitaire n�est pas nécessaire-
ment tout à fait consciente dans l�esprit des diri-
geants de ces pays, ni explicite dans leurs dis-
cours. La première présentation détaillée du
concept remonte à l'ouvrage de Hannah Arendt,
The Origins of Totalitarianism, qui montre que,
par-delà les différences réelles qu�ils peuvent
avoir par ailleurs, les régimes nazi et commu-
niste possèdent suffisamment de caractéristiques
communes pour être rangés sous cette rubrique 2.
Son travail, cependant, porte sur une période 
historique et un échantillon limités (l�U.R.S.S.
des années 1930-1940 et les dernières années du
régime hitlérien). Comme de nombreux auteurs
postérieurs 3, j�estime que ce concept peut être
utile à la compréhension de formations poli-
tiques quelque peu différentes, soit parce
qu�elles ont évolué avec le temps (l�U.R.S.S.
post-stalinienne, par exemple), soit parce
qu�elles sont apparues au sein de cultures autres.

Michel Bonnin
Les métamorphoses

du totalitarisme

2. Hannah Arendt, The Origins of Totalitarianism, New
York, 1951 (traduction française partielle: Le Système totali-
taire, Paris, Éd. du Seuil, 1972).

3. Voir, notamment, Raymond Aron, Démocratie et tota-
litarisme, Paris, Gallimard, 1965; Guy Hermet, Pierre Hass-
ner et Jacques Rupnik (dir.), Totalitarismes, Paris, Écono-
mica, 1984; Léon Poliakov (avec une contribution sur la 
Chine de Jean-Pierre Cabestan), Les Totalitarismes du
XXe siècle, Paris, Fayard, 1987.
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Mon objectif n�étant pas de faire une étude
du concept mais de l�appliquer, je me bornerai à
signaler quelques critères reconnus comme
caractéristiques du totalitarisme : le monopole
de l�activité politique attribué à un parti unique,
une idéologie officielle incontestable que ce
parti impose grâce à un monopole des moyens de
communication, l�abolition de toutes limites
légales à l�action de l�État, abolition qui peut
mener à la terreur dans certaines circonstances
mais pas nécessairement. Le contrôle direct de
l�économie par l�État a été souvent cité dans la
mesure où il était inscrit dans le projet du totali-
tarisme communiste et où il a été effectivement
mis en �uvre, renforçant considérablement
l�emprise du pouvoir sur la société. Nous ver-
rons cependant que ce critère n�est pas essentiel.
En revanche, j�insisterai sur le contrôle de toute
organisation sociale, qui me semble un critère
décisif. Celui-ci découle d�une conception fon-
damentale des totalitarismes que Claude Lefort a
appelée « le fantasme de l�Un » ou du « Peuple-
un », c�est-à-dire la dénégation de la division
entre l�État et la société et des divisions internes
à la société, le parti unique étant l�agent privilé-
gié de cette identification et de cette homogé-
néisation, aidé dans cette entreprise par les 
« organisations de masse » qu�il contrôle 4.

Ces critères étant posés, il importe de diffé-
rencier le mouvement totalitaire, que l�on peut
caractériser comme un messianisme politique
dont l�ambition est de transformer l�homme et la
société, du système totalitaire qui est effective-
ment mis en place par le porteur du mouvement,
le Parti 5. Celui-ci a un chef suprême qui symbo-
lise l�unité du peuple et de l�État. Il faut aussi
remarquer que le totalitarisme a une ambition
modernisatrice et qu�il constitue un phénomène
de l�époque moderne, distinct d�autres formes 
de despotisme plus anciennes.

L�installation du pouvoir maoïste

Le maoïsme répond parfaitement, à mon
avis, aux critères que je viens d�énoncer. Comme
tous les autres partis totalitaires, le P.C.C. a ins-
tallé dans les années qui ont suivi sa prise de
pouvoir un système de contrôle politique, éco-
nomique, social et culturel sans précédent dans
l�histoire de son pays. Cette installation, qui
transforme le pays en une seule et même organi-
sation gérant une infinité de micro-organisations
dépendantes, s�appuie sur des institutions nou-
velles : le hukou (certificat de résidence), qui
interdit la mobilité géographique, empêche
l�exode rural et fige la hiérarchie villes-cam-
pagne ; le dossier personnel, qui suit chaque
individu toute sa vie et recense les avis des supé-
rieurs comme les dénonciations des voisins ; la
danwei, ou unité de travail, qui prend en charge
l�essentiel de la vie quotidienne de ses membres,
fournit les logements et les tickets de rationne-
ment, organise l�étude politique obligatoire ; le
comité de quartier, qui est la danwei de ceux qui
n�ont pas d�emploi et qui surveille en outre les
bonnes m�urs de chacun. À la campagne, le
système est un peu différent, mais le contrôle y
est aussi très fort et la présence de l�État se fait
sentir jusqu�au niveau du village, ce qu�aucun
gouvernement antérieur n�avait pu ou voulu
faire. Cette formidable construction n�est pos-
sible que grâce à un défrichage préalable du ter-
rain, c�est-à-dire à la destruction radicale des
structures existantes dans tous les domaines :
répression et interdiction de tout groupement
politique autre que le P.C.C. (à l�exception de
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4. Claude Lefort, L�Invention démocratique. Les limites
de la domination totalitaire, Paris, Fayard, 1981.

5. Alexandre Smolar, « Le monde soviétique : transfor-
mation ou décadence ? », in G. Hermet, P. Hassner et J. Rup-
nik (dir.), Totalitarismes, op. cit., p. 159.
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quelques « partis démocratiques » alliés, entière-
ment contrôlés et financés par le Parti), appro-
priation par l�État de l�essentiel des moyens de
production urbains, collectivisation (mais pas
étatisation) dans les campagnes, élimination
physique ou mise au pas de tous les groupes
sociaux disposant d�un prestige établi extérieur
au Parti (à la campagne : propriétaires fonciers et
paysans riches, chefs de clans et de familles ;
dans les villes : capitalistes, entrepreneurs, intel-
lectuels). Il va de soi que toutes les associations
et organisations sociales correspondant à l�ancien
système disparaissent et sont remplacées par des
organisations de masse (Fédération des syndi-
cats, Fédération des femmes, Ligue de la jeu-
nesse, Fédération des écrivains et artistes, etc.)
entièrement contrôlées par le Parti, selon la théo-
rie léniniste de la « courroie de transmission ».

La mise en place de ce système se fait à tra-
vers un appareil de règlements et de lois, mais
aussi grâce au pouvoir de conviction des mouve-
ments politiques. La mobilisation des masses
afin d�obtenir leur soutien et leur participation
active à tel ou tel objectif du Parti n�est pas une
invention maoïste, puisqu�elle a été pratiquée en
U.R.S.S. auparavant. Mais on peut la considérer
comme une spécialité chinoise, car aucun autre
régime communiste n�y a eu recours avec une
telle fréquence ni sur une telle échelle. La raison
de cette spécificité est sans doute à trouver dans
l�histoire de l�arrivée au pouvoir du P.C.C.,
si différente de celle du P.C.U.S. Pendant ses
longues années d�expérience de gouvernement
sur des territoires limités, dans un environne-
ment hostile, le Parti a eu besoin de mobiliser les
populations locales autour de lui. Mao est ainsi
passé maître dans l�art des mouvements et il a
également découvert leur utilité pour contrôler et
« rectifier » le Parti lui-même. Certains ont vu
dans ces mouvements une forme de démocratie 

« réelle » en oubliant que jamais aucun mouve-
ment n�avait été lancé de la base mais toujours
d�en haut et même, généralement, de tout en
haut. Mao, en effet, en tant que chef suprême du
Parti et guide de la révolution, était celui qui
incarnait le mouvement totalitaire dont le sys-
tème ne constituait jamais qu�une sorte de sédi-
mentation provisoire et toujours imparfaite.
Ainsi, après les premières années où se met en
place le système à l�imitation et avec l�aide du
grand frère soviétique, Mao va se sentir insatis-
fait du Parti, et le moyen qu�il utilisera pour 
obliger les autres dirigeants à le suivre sera de
lancer des mouvements qui viendront boulever-
ser le patient travail de la bureaucratie mais aux-
quels celle-ci ne pourra pas s�opposer ouverte-
ment. Notons que cette insatisfaction du grand
dirigeant à l�égard du Parti qu�il incarne n�est
pas non plus une spécificité maoïste. Staline
aussi a été à plusieurs reprises mécontent de ses
collègues et de l�appareil en général. Mais il a
alors eu recours à la police politique qu�il
contrôlait, là où Mao a fait appel aux mouve-
ments de masse. Des mouvements comme les
Cent Fleurs ou le Grand Bond en avant ont été
imposés par Mao pour contraindre ses collègues
à aller plus loin qu�ils ne l�auraient voulu. Ils
résultaient bien d�une tension entre le dirigeant
suprême et son appareil. Mais le symbole de la
lutte entre le mouvement et le système, c�est la
Révolution culturelle. À la suite de l�échec du
Grand Bond qui coûta une trentaine de millions
de morts en trois ans, l�appareil a repris le dessus
et Mao a dû se retirer en seconde ligne.

Sursaut et déclin
du mouvement totalitaire

Sa revanche vint sous la forme de la grande
Révolution culturelle prolétarienne qui, bien

Michel Bonnin
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qu�elle ait eu, en partie, la même fonction qu�une
purge de type stalinien, possède une autre
dimension : celle d�une victoire (provisoire) du
mouvement sur le système. En réinjectant une
forte dose d�utopie à une fraction de la société
(la jeunesse) qui n�était pas encore immunisée,
Mao a réussi à subvertir le Parti et à focaliser sur
sa propre personne « le fantasme du Peuple-un ».
Trotski, à la fin de son ouvrage sur Staline, a
écrit : « À la différence du Roi-Soleil, Staline
peut dire à bon droit : la Société, c�est moi 6 ! »
Mao aurait pu le dire également, et particulière-
ment pendant la Révolution culturelle, où toutes
les instances intermédiaires disparaissent : Parti,
mais aussi organisations de masse. La famille
même est ébranlée quand les enfants sont encou-
ragés à dénoncer leurs parents, quand ceux-ci
sont enfermés ou exilés, quand les jeunes cou-
rent le pays pour propager la révolution.

Chaque individu est ainsi seul face à Mao
comme on est seul face à Dieu. On lui voue
d�ailleurs un culte : devant son icône, on danse la
« danse de la fidélité », on lui fait des « rap-
ports » ou on lui « ouvre son c�ur », et cela plu-
sieurs fois par jour. Malgré tout, la Révolution
culturelle ne signifie pas la disparition de toute
organisation officielle. Il en faut bien une, ne
serait-ce que pour organiser le culte. Les huit
cérémonies au cours desquelles le Grand Timo-
nier passe en revue les gardes rouges sur la place
Tian�anmen ne le cèdent en rien, pour le gran-
diose de l�organisation, aux cérémonies hitlé-
riennes du même type. Au niveau central, la
direction du Parti est remplacée par le Groupe
central de la Révolution culturelle choisi par
Mao parmi ses proches. Mais au niveau de base,
il y a clairement un problème. Les organisations
de gardes rouges finissent par s�entretuer en
affirmant chacune défendre Mao contre les
autres. Une reconstruction semble indispensable

et certains groupes de gardes rouges commen-
cent à y réfléchir de façon indépendante. Il faut
en effet reconnaître que si le culte hystérique du
chef fait de la Révolution culturelle un exemple
d�aliénation sociale, la disparition quasi complète
des structures de contrôle donne une chance
inespérée à la société de reprendre une certaine
autonomie. La possibilité de choisir son organi-
sation, de voyager pour « établir des contacts »
(chuanlian) avec d�autres groupes laissera aux
gardes rouges une certaine expérience (et une
certaine nostalgie) de l�autonomie. Bien entendu,
cette liberté n�existait que pour ceux qui 
n�étaient pas victimes du mouvement (officielle-
ment cent millions de personnes en ont été vic-
times à un degré ou à un autre) et elle n�a été que
de courte durée.

En effet, malgré les références faites par Mao
lui-même à la Commune de Paris, reprises dans
les projets de certains groupes de gardes rouges,
le Grand Timonier n�a pas sérieusement tenté 
de trouver un nouveau type de rapport entre le
pouvoir et la société. Confronté au chaos qu�il
avait lui-même suscité et à la nécessité de
remettre de l�ordre, il a abandonné ses objectifs
« révolutionnaires ». Après avoir fait appel à l�ar-
mée pour écraser les groupes de gardes rouges
qui voulaient continuer la révolution, il a réins-
tallé un Parti dont le personnel dirigeant était 
largement renouvelé, mais qui fonctionnait à 
peu près comme l�ancien. Le IXe congrès du
Parti en avril 1969 met fin à cet épisode révolu-
tionnaire. Le système a donc gagné, en tant que
structure, mais Mao aussi, en tant que dirigeant
politique. Bien qu�il ait également perdu en tant
que porteur de l�utopie révolutionnaire, il ne
reconnaîtra jamais cette défaite et, dans les der-
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6. Cité par Cl. Lefort, L�Invention démocratique, op. cit.,
p. 90.

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 u
ni

v_
pa

ris
5 

- 
  -

 1
93

.5
1.

85
.6

0 
- 

24
/0

8/
20

12
 1

3h
33

. ©
 G

al
lim

ar
d 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - univ_paris5 -   - 193.51.85.60 - 24/08/2012 13h33. ©

 G
allim

ard   



119

nières années de sa vie, il continuera à défendre
des politiques utopistes contre l�avis des diri-
geants réalistes. Ceux-ci, en effet, ont survécu
en grand nombre. Zhou Enlai a réussi à traverser
indemne la Révolution culturelle et, parmi les
dirigeants déchus, certains, tel Deng Xiaoping,
reviendront peu à peu au pouvoir. Malgré cette
apparente réconciliation avec une partie de ses
anciennes victimes, les dernières années de la
vie de Mao seront marquées par les haines inex-
piables que la Révolution culturelle a laissées au
sein du Parti, mais aussi par une désaffection
générale de la société à l�égard du pouvoir.

Le mouvement d�envoi des « jeunes instruits »
à la campagne (xiaxiang) est un phénomène très
intéressant pour comprendre cette période. En
tant que moyen employé par Mao pour mettre un
terme définitif, fin 1968, à l�existence des
groupes de gardes rouges (presque tous les jeunes
citadins étant dispersés, de gré ou de force, au 
fin fond des campagnes), le xiaxiang marque 
une étape essentielle dans l�interruption de la
Révolution culturelle. Mais cette motivation
conjoncturelle ne peut expliquer que le mouve-
ment ait touché 16,5 millions de jeunes et qu�il
ait duré jusqu�en 1979. Les motivations à plus
long terme sont de deux ordres : économique et
politico-idéologique. D�une part, aider au déve-
loppement agricole et réduire le surplus de main-
d��uvre dans les villes, d�autre part réduire les 
« trois grandes différences » (entre industrie et
agriculture, ville et campagne, travail intellectuel
et travail manuel), faire « rééduquer » les jeunes
citadins par les paysans pauvres, les transformer
en dignes « successeurs révolutionnaires » et
empêcher ainsi que la Chine ne « change de cou-
leur ». En fait, il y aura clairement deux logiques
qui s�affronteront dans la conduite de cette poli-
tique. Les modérés tenteront de la poursuivre
dans l�esprit « rationnel » qui était celui des

envois antérieurs à la Révolution culturelle (plus
d�un million étaient partis, dans l�ensemble
volontairement, de 1955 à 1966), mais Mao
maintiendra obstinément l�objectif « révolution-
naire », la lutte se jouant notamment sur le ter-
rain de l�accès à l�enseignement supérieur. Un
des résultats de ce mouvement a été en effet que
toute une génération s�est vu dénier le droit de
faire des études, ce qui a eu une influence très
négative non seulement sur elle-même mais éga-
lement sur le développement du pays. Mao,
certes, a réussi à maintenir cette politique jus-
qu�à sa mort et même quelques années après,
malgré les réticences des dirigeants modérés et
malgré le mécontentement des jeunes, de leurs
parents et des paysans (pour qui les « jeunes ins-
truits » constituaient beaucoup plus un fardeau
qu�une aide).

Cependant, du simple point de vue des 
objectifs de Mao lui-même, ce mouvement n�a
pas été un succès. Loin d�avoir été transformés
en « successeurs révolutionnaires », entièrement
dévoués à sa personne et à son idéal, les millions
de « jeunes instruits » d�origine citadine envoyés
aux champs ont été les premiers à résister au sys-
tème, de façon d�abord passive et souterraine,
puis, après la mort de Mao, ouvertement, en
organisant pétitions, manifestations, grèves et
sit-in. Leur retour massif en ville à la fin des
années 1970 a été le premier succès remporté 
par une fraction de la population défendant
ouvertement ses intérêts contre une mesure 
officielle. C�est cette génération qui, en même
temps qu�elle demandait et obtenait dans l�en-
semble la possibilité de rentrer en ville, a été le
fer de lance du premier printemps de Pékin de
1978-1979, au cours duquel une partie de la jeu-
nesse urbaine a non seulement réclamé la démo-
cratie et l�État de droit, mais affirmé dans les
faits son autonomie en publiant une presse
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parallèle et en créant un grand nombre d�orga-
nisations non officielles.

Le totalitarisme n�est pas la terreur

Malgré la saturation idéologique de la popu-
lation et l�essoufflement du modèle charisma-
tique du totalitarisme à la fin de sa vie, on peut
dire que Mao, pendant ses vingt-sept années de 
« règne », a réussi à imposer en Chine un pouvoir
qui, du point de vue des critères du totalitarisme
désignés plus haut, n�a rien à envier à celui de
Staline ou de Hitler. C�est un totalitarisme de la
première génération, animé du dynamisme de la
jeunesse, dans lequel le conflit entre mouvement
et système n�a pas encore tourné définitivement
à l�avantage du dernier. Ce n�est pas, cependant,
un régime de pure terreur, ni un régime dans
lequel chaque individu isolé est directement
confronté à la contrainte administrative et poli-
cière comme un prisonnier dans sa cellule. En
Chine, même les prisons ne fonctionnent pas
comme cela. Il y a toujours une vie sociale, des
groupes intermédiaires, mais ce qui compte,
c�est que l�espace social soit entièrement mani-
pulé par le pouvoir. Il y a souvent un malen-
tendu sur ce point, notamment chez les cher-
cheurs anglo-saxons (qui dominent les études sur
la Chine contemporaine). L�exemple le plus
typique et le plus intéressant est sans doute celui
d�Andrew Walder qui, dans son ouvrage de réfé-
rence sur les relations au sein des entreprises
industrielles dans la Chine des années 1970 7,
rejette le terme de totalitarisme et propose celui
de néo-traditionalisme, parce qu�il a découvert
des relations sociales complexes et, par certains
côtés, pré-modernes au sein de l�entreprise. Il
insiste notamment sur l�existence d�une couche
privilégiée d�activistes ouvriers qui sont utilisés
par la direction comme un moyen pour inciter

l�ensemble des ouvriers à se conformer à ses
volontés. Le fait que le pouvoir utilise la carotte
en plus du bâton pour arriver à ses fins ne me
semble pas une raison suffisante pour dénier sa
nature totalitaire. Dans le cas des relations entre
ouvriers et direction, ce qui compte c�est qu�il
n�y ait d�autre solution que d�obéir, que la vie
sociale au sein de l�entreprise soit entièrement
manipulée par le pouvoir et que les seuls « repré-
sentants » des ouvriers reconnus par le Parti
soient des activistes choisis par lui pour leur
fidélité absolue. Le fait qu�ils soient à la fois
enviés et considérés par les autres comme des
traîtres, ce qui empêche toute solidarité ouvrière
contre la direction, correspond exactement, au
niveau de l�entreprise, à ce que recherche tout
régime totalitaire dans ses rapports avec la
société. Par ailleurs, les liens de clientélisme qui
unissent la direction de la danwei industrielle à
ses employés ne sont traditionnels qu�en appa-
rence, car, contrairement à ce qui se passait à 
l�époque de l�artisanat, aucun « patron » n�est
indépendant. Chacun d�eux n�est qu�une petite
vis dans la grande machine industrielle, elle-
même partie de l�énorme machine étatique.
Toutes les décisions concernant la production,
les salaires, l�étude politique, les avantages
sociaux sont prises au plus haut niveau, et la
direction de l�usine n�est responsable que des
détails de leur application. Ainsi, les relations 
« personnelles » entre direction et ouvriers,
répliquées à l�identique dans chaque danwei, ne
constituent qu�une minuscule micro-organisa-
tion reliée à la formidable organisation mise en
place par le pouvoir.

À la mort de Mao, le système fonctionnait
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7. Andrew Walder, Communist Neo-Traditionalism. Work
and Authority in Chinese Industry, Berkeley, University of
California Press, 1986.
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donc toujours, mais il avait subi une érosion très
nette de sa capacité d�entraînement. Dans les
années 1970, trop nombreux ont été les mouve-
ments, comme celui pour critiquer Lin Biao et
Confucius, où l�on demandait à la population de
participer à ce qui n�était, en fait, que des luttes
byzantines au sein du Parti, conséquences de la
Révolution culturelle. Celle-ci a donc eu le
résultat paradoxal, par rapport aux objectifs uto-
piques de Mao, de dégoûter la population à la
fois de l�idéologie et de la politique. Elle a aussi
entraîné un dessèchement sans précédent de la
vie culturelle et intellectuelle. Le refus de tout ce
qui pouvait apparaître comme les « queues du
capitalisme » (artisanat, petit commerce, mar-
chés libres) rendait la vie quotidienne particuliè-
rement difficile et sinistre. Tout cela, cependant,
n�aurait pas suffi à convaincre la nomenklatura
chinoise de faire des réformes profondes si le
système maoïste ne s�était pas montré également
incapable de stimuler le développement écono-
mique et si le retard sur les pays occidentaux
n�avait pas continué à s�accroître. En 1958,
quand Mao avait lancé le Grand Bond en avant,
il promit que la Chine dépasserait l�Angleterre
en trois ans et les États-Unis en quinze. On était
loin du compte, malgré un retour rapide à des
méthodes plus orthodoxes. Les tentatives volon-
taristes et désordonnées de Mao pour retarder
l�érosion du système l�ont en fait accélérée,
entraînant après sa disparition une réaction plus
radicale dans le domaine économique que celle
qui avait eu lieu à la mort de Staline. Deng 
Xiaoping, et avec lui toute la direction commu-
niste, vont reconnaître au cours du fameux troi-
sième plénum du onzième Comité central, fin
1978, l�échec de ce système et la nécessité de
laisser une certaine marge d�initiative aux
acteurs économiques. Une nouvelle époque
commence, dans laquelle la Chine se trouve

encore aujourd�hui. Peu à peu, la « politique de
réforme et d�ouverture » va bouleverser le paysage
économique et transformer le paysage social.

Le totalitarisme réformé

Les réformes post-maoïstes ne sont pas sans
similitudes avec celles qui ont été entreprises en
U.R.S.S. et en Europe de l�Est après la mort de
Staline. La greffe d�une portion d�économie de
marché sur l�économie planifiée ainsi que l�appel
aux capitaux et à la technologie de l�Occident
ont été partout tentés, mais n�ont connu un 
plein succès qu�en Chine. La Hongrie n�a obtenu
qu�un succès mitigé, même si son expérience a
certainement été utile aux Chinois. Les raisons
de cette exception chinoise sont multiples. La
plus importante est sans doute l�existence d�une
diaspora chinoise riche et commerçante, notam-
ment de Hong Kong et de Taïwan. C�est de 
Hong Kong que viendront ou passeront la plu-
part des capitaux « étrangers » dans les débuts de
la réforme. La fascination pour le « marché d�un
milliard de consommateurs » a sans doute
constitué également une cause du succès de la
Chine auprès des investisseurs occidentaux. Par
ailleurs, le fait que, contrairement à ce qui s�était
passé en U.R.S.S., la petite paysannerie n�avait
pas été éradiquée et avait gardé son savoir-faire
a également permis, après la décollectivisation,
un bond de la production agricole qui a favorisé
l�essor de l�économie. On doit sans doute ajou-
ter une raison subjective : l�audace et le pragma-
tisme de Deng Xiaoping et des autres dirigeants
chinois, qui n�ont pas craint de mettre de côté
une partie des ambitions utopiques du régime
pour laisser certains éléments capitalistes ou tra-
ditionnels revivifier une économie moribonde.
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Deng a également su éviter la conjonction de la
résistance de la bureaucratie craignant de perdre
ses privilèges et de celle des ouvriers craignant
de perdre leur emploi et la stabilité des prix. Le
« bol de riz en fer », c�est-à-dire la sécurité de
l�emploi, des ouvriers et employés n�a été
contesté que très longtemps après le lancement
de la réforme. Quant aux bureaucrates, ils ont
assez vite compris que leurs pertes éventuelles
pouvaient être plus que compensées, s�ils
savaient profiter des avantages offerts par la
nouvelle politique économique.

Il faut noter, cependant, que, malgré son
audace pratique, jamais Deng n�a renié le dogme.
La remise à plus tard de certains objectifs idéo-
logiques a été justifiée par la théorie de la « phase
initiale du socialisme » selon laquelle la Chine,
entrant dans le socialisme avec un niveau de
développement très bas et sans avoir connu de
vraie période capitaliste, devait suivre une sorte
de « cours de rattrapage » de capitalisme. On
aurait tout à fait tort, je pense, de considérer que
le pouvoir d�alors avait en tête un projet poli-
tique alternatif ou un autre projet de société.
Même dans le domaine économique, son action
a surtout consisté à laisser faire et, dans certains
cas, il est allé nettement plus loin qu�il n�en avait
l�intention au départ. Ce fut le cas de la décol-
lectivisation des campagnes. Le développement
très rapide de la petite entreprise dans les villes a
également été en partie imposé par la nécessité
de donner un emploi aux « jeunes instruits » ren-
trant massivement à une période où la pression
démographique sur l�emploi était déjà forte. La
question de l�emploi a aussi renforcé l�urgence
d�un rééquilibrage en faveur de l�industrie légère
et des services au détriment de l�industrie lourde.

En fait, on a assisté, comme dans les autres
pays communistes après la mort de Staline, à 
une libéralisation, c�est-à-dire à une autolimita-

tion du champ où le pouvoir exerce son contrôle,
mais sans modification des structures de ce pou-
voir. Cette libéralisation s�est exprimée non seu-
lement dans le domaine de l�économie, mais
aussi dans la sphère privée où le contrôle s�est
affaibli, ainsi que dans la sphère scientifique et
artistique. Politiquement, en revanche, les chan-
gements ont été très limités et ont consisté 
essentiellement en un retour à l�avant-Révolu-
tion culturelle. Il n�y a eu qu�une purge limitée
au sein du Parti et pas de démaoïsation, bien 
que Deng ait reconnu « 30 % de mauvais » dans
l�action de Mao. Une vraie démaoïsation aurait
sans doute été délicate dans la mesure où Mao
était à la fois le Lénine et le Staline du P.C.C. En
attribuant tous les torts de la Révolution
culturelle à la « Bande des Quatre 8 » et en exoné-
rant ainsi le personnage principal du Grand 
Éducateur et du Grand Timonier, les réforma-
teurs ont préservé l�image du Parti en tant que
guide infaillible. Ils ont été également très atten-
tifs à lui redonner son rôle d�agent privilégié de
l�identification entre le pouvoir et la société.
Deng, qui a repris le rôle de chef suprême, a su
éviter l�écueil du culte de la personnalité et lais-
ser le Parti sur le devant de la scène. Par ailleurs,
les organisations de masse qui avaient disparu
sous la Révolution culturelle ont été restaurées,
avec aussi peu d�autonomie qu�avant 1966.

Les Quatre Principes fondamentaux,
noyau dur du système

Le relâchement des contrôles se manifeste
aussi, brièvement, dans le domaine politique. 
Au moment où se joue la bataille décisive entre
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8. La veuve de Mao, Jiang Qing, et ses trois plus proches
collaborateurs depuis la Révolution culturelle : Zhang Chun-
qiao, Wang Hongwen et Yao Wenyuan.
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les réformateurs et les néo-maoïstes, au troi-
sième plénum, un mouvement démocratique
autonome apparaît parmi la jeunesse des villes et
notamment à Pékin où il s�exprime quotidien-
nement par des dazibaos affichés sur le Mur de
la démocratie et où il recueille un soutien popu-
laire non négligeable. Il semble alors que l�en-
thousiasme pour la liberté soit autant partagé par
les réformateurs du Parti, qui sont en train de
l�emporter, que par la population. D�où le terme
de « printemps de Pékin » que ce mouvement se
donne à lui-même en référence au printemps de
Prague, bien qu�on soit en plein hiver. Mais
Deng, qui avait ouvertement approuvé le 
mouvement, va rapidement changer d�attitude
une fois qu�il sera fermement installé au pouvoir
suprême. Quelques semaines plus tard, il édic-
tera les Quatre Principes fondamentaux (voie
socialiste, dictature du prolétariat, direction par
le Parti communiste, marxisme-léninisme et
pensée de Mao Zedong), et il demandera aux
jeunes démocrates de cesser leur mouvement.
Ceux qui n�obéiront pas seront arrêtés et sévère-
ment punis. Après le procès de Wei Jingsheng,
condamné à quinze ans de prison en octobre
1979, les limites sont posées : le Parti veut gar-
der le monopole de l�organisation et de l�expres-
sion dans la sphère politico-sociale. Mais, par
souci d�efficacité et de stimulation économiques,
il laisse un certain espace d�initiative aux acteurs
sociaux. Il y a là une contradiction qui se mani-
festera par une incessante oscillation, au cours
des années 1980, entre des périodes de relâche-
ment (fang) et de resserrement (shou). Dès qu�il
y a relâchement, la société cherche à élargir l�es-
pace de liberté qu�on lui accorde en produisant
des idées ou des �uvres qui ne sont pas parfaite-
ment respectueuses des Quatre Principes fon-
damentaux et elle va jusqu�à tenter de s�organi-
ser de façon autonome.

À partir de 1987, le rejet par Deng Xiaoping,
après une certaine hésitation, de toute réforme
politique et le renvoi du secrétaire général libé-
ral, Hu Yaobang, vont entraîner une accentua-
tion des conflits au sein du Parti et entre le Parti
et la société. La contradiction éclatera pendant le
nouveau printemps de Pékin de 1989 qui voit
l�éclosion en quelques semaines d�innombrables
associations, se qualifiant elles-mêmes d�auto-
nomes (zizhi), d�étudiants, d�intellectuels mais
aussi d�ouvriers. On verra même apparaître,
scandale absolu du point de vue totalitaire, une
association de tous les milieux de la capitale qui
tentera de coordonner l�action des différentes
associations. Ce que réclament ces représentants
spontanés de la société, c�est la possibilité de 
« dialoguer » avec le pouvoir, et l�une des princi-
pales justifications de leur demande est le senti-
ment que la corruption au sein du Parti a atteint
un degré tel qu�une surveillance extérieure est
indispensable. Cette explosion revendicative, qui
touchera également bon nombre de membres de
l�appareil favorables à un assouplissement des
rapports avec la société, aboutira au massacre
que l�on sait. Deng avait finalement décidé que
cette demande de dialogue était inacceptable,
qu�elle constituait un défi tel qu�il justifiait le
déchaînement de la violence militaire contre
une population désarmée. Il réaffirmait ainsi la
logique totalitaire en général et celle de la
réforme de 1979 en particulier. L�élimination de
la tendance libérale au sein de la direction, puis,
en 1992, la relance de la réforme économique
lèvent toute ambiguïté et remettent le pays sur la
voie à la fois claire et contradictoire d�un totali-
tarisme réformé « aux couleurs de la Chine ».
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La mise à jour de l�idéologie

Depuis 1989, malgré la disparition de Deng
en 1997, le pouvoir de Jiang Zemin n�a pas été
sérieusement défié. Sans doute peut-il remercier
la longévité de son mentor, qui lui a donné huit
années pour asseoir son pouvoir. Plus fonda-
mentalement, cette stabilité s�explique par le fait
que, pour cette direction héritière du massacre
du 4 juin, il n�existait pas d�alternative politique.
D�autant que l�effondrement du communisme en
U.R.S.S. et en Europe de l�Est avait considé-
rablement renforcé la solidarité interne face au
danger, de même que la crainte de toute réforme
politique. Ainsi, depuis le début des années 1990,
malgré des taux de croissance à deux chiffres et
leurs importantes conséquences sociales, les
relations entre le pouvoir et la société sont res-
tées fondamentalement inchangées.

Aujourd�hui, l�ambition totalitaire n�est
absolument pas remise en question par le pou-
voir lui-même. Les Quatre Principes fondamen-
taux sont toujours officiellement en vigueur et la
théorie des Trois Représentations, que Jiang
Zemin voudrait laisser à la postérité, n�en est
qu�une adaptation pour des temps nouveaux. Le
fait même que Jiang se sente obligé de produire
une telle actualisation de l�idéologie officielle et
qu�il contraigne tous les cadres chinois à l�étu-
dier, selon la tradition du Parti, montre bien que,
dans l�esprit des dirigeants, l�idéologie a tou-
jours un rôle à jouer. Selon cette théorie, le Parti
communiste a toujours représenté, représente et
représentera toujours en Chine les forces pro-
ductives les plus avancées, la culture la plus
avancée et les intérêts fondamentaux du peuple.
Il n�y a là, en principe, rien de très nouveau.
Cependant, le lancement de cette théorie au 
printemps 2000 a pris une signification particu-
lière dans la mesure où, depuis 1997 surtout, le

Parti semblait avoir abandonné la classe ouvrière
au triste sort du chômage. Autrefois respectée
symboliquement en tant que « maîtresse du pays »
et favorisée en tant que classe fonctionnarisée,
elle avait connu en quelques années des millions
de licenciements et la perte du « bol de riz en 
fer » était devenue une menace pour tous. Dans
un sens, la théorie des Trois Représentations 
justifiait a posteriori cette situation. Si le Parti
représente plus particulièrement les forces pro-
ductives les plus avancées, son lien avec la
classe ouvrière pléthorique d�une industrie d�É-
tat dépassée ne peut plus être privilégié. Aujour-
d�hui, ceux qui représentent la modernité sont
les ingénieurs et les techniciens et, plus encore,
les entrepreneurs et les hommes d�affaires.

Le discours prononcé par Jiang le 1er juillet
2001 pour le 80e anniversaire du Parti est venu
confirmer cet aggiornamento de l�attitude du
P.C.C. à l�égard des différentes couches de la
société. Il y déclarait en effet que des entrepre-
neurs privés pourraient désormais entrer au
Parti. Cette annonce a suscité un tollé tel, parmi
les derniers idéologues conservateurs, qu�une de
leurs revues a dû être fermée. Mais tous les
membres du Parti ont été contraints d�étudier ce
nouveau « document important ». L�acceptation
de « capitalistes » au sein du Parti n�est pas un
événement aussi révolutionnaire que de nom-
breux observateurs extérieurs l�ont cru. D�abord
parce que ce n�est pas vraiment une politique
nouvelle. Depuis 1982, certains entrepreneurs
privés avaient déjà été encouragés à entrer au
Parti. C�est seulement après le 4 juin 1989 que
l�interdiction de leur recrutement avait été déci-
dée et annoncée, paradoxalement par Jiang lui-
même 9. Plus fondamentalement, du point de 
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9. Voir, notamment, D. Solinger, « Urban Entrepreneurs
and the State : The Merger of State and Society », in
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vue de la conception totalitaire des relations entre
Parti et société, cette acceptation est logique. Si
le Parti a toujours, dans la situation économique
nouvelle qui découle de vingt-trois années de
réforme, la prétention de représenter les intérêts
de l�ensemble de la société tout en représentant
particulièrement les forces productives les plus
avancées, il ne peut laisser sur le bas-côté un des
éléments les plus dynamiques de l�économie
actuelle. Il est, de sa part, beaucoup plus intelli-
gent de coopter un certain nombre de « capita-
listes » en son sein (ce qui est d�autant plus
facile qu�ils sont souvent liés à la nomenklatura
par des liens de famille ou d�intérêts) que de les
abandonner dans la société où ils pourraient être
tentés de s�organiser de façon autonome.

Souplesse et fermeté des contrôles

Le Parti, donc, a conservé ses ambitions en
les adaptant. Mais il ne s�est pas arrêté là. Il a
continué à mettre en �uvre les moyens à sa dis-
position pour les réaliser. Ainsi, le contrôle de
l�idéologie et de l�information est resté très serré.
Certes, l�idéologie n�a plus le rôle dynamique,
transformateur, qu�elle avait sous Mao, mais elle
garde une fonction légitimante surtout depuis
qu�elle est renforcée par une forte dose de natio-
nalisme. Surtout, la propagande rituelle qui, de
nos jours, continue à se déverser par tous les
canaux disponibles a une fonction négative, celle
d�interdire l�expression d�autres idées potentiel-
lement subversives. Dans la bonne tradition
stratégique héritée de Mao, il s�agit d�« occuper
le front de l�idéologie ». Cette occupation peut
s�accompagner, de façon conjoncturelle, d�une
certaine tolérance à l�égard d�idéologies non
officielles, comme le « néo-conservatisme », la 
« nouvelle gauche » ou un ultra-nationalisme
populiste. Mais tout franchissement d�une limite

volontairement floue et arbitraire entraîne la
répression. Certes, on n�envoie plus massive-
ment les intellectuels en camp ou dans les vil-
lages. Mais on arrête et on emprisonne encore
des intellectuels parce qu�ils ont voulu créer un
groupe politique ou parce qu�ils ont prétendu-
ment livré des « secrets d�État » à des chercheurs
étrangers. La prison est toujours là pour faire
peur. Mais, de façon plus courante, lorsque le
département de la Propagande estime que les
principes idéologiques ont été violés ou que des
faits ont été révélés qui ne devaient pas l�être, le
pouvoir ferme des revues et des journaux, ou
bien remplace leur rédacteur en chef. Il renvoie
des chercheurs ou des enseignants et / ou interdit
à toute publication d�accepter leurs articles. Il
arrive aussi qu�il les surveille ouvertement, qu�il
fouille leurs appartements. En règle générale,
une porte de sortie est laissée aux intellectuels
qui ont une réputation internationale : le départ à
l�étranger. Mais, dans ce cas, ils ne sont jamais
certains de pouvoir revenir. Le régime a compris
qu�une fois à l�extérieur les trublions avaient peu
de moyens d�influencer le cours des choses dans
leur pays et qu�ils perdaient la possibilité de
connaître, et donc de dévoiler, ce qui doit rester
caché. C�est ainsi que la pensée et la sensibilité
libérales, taxées de « bourgeoises », n�occupent
qu�une place minime dans le volume global des
publications, alors que ces virus sont encore très
répandus dans les milieux intellectuels.

Dans le domaine des arts et lettres, la situa-
tion n�est pas fondamentalement différente.
Même si la « zone d�indifférence » concédée par
le pouvoir y est assez large, on interdit aussi des
�uvres et l�on punit ceux qui les publient, en fer-
mant, par exemple, leur maison d�édition. Le
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A. L. Rosenbaum (éd.), State and Society in China : The Conse-
quences of Reform, Boulder, Westview Press, 1992, p. 131.
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terme de « prison de velours » employé par Mik-
los Haraszti dans la Hongrie réformée s�applique
bien, comme le montre Geremie Barmé, à la
situation chinoise d�aujourd�hui 10. Certes, dans
les années 1990, elle s�est agrandie d�une cour
de promenade et de récréation financée par le
marché, mais elle est restée une prison dans
laquelle l�autocensure est permanente et la cen-
sure toujours sur le qui-vive.

Le contrôle sur l�information est évidem-
ment encore plus strict. La liberté de la presse
avait été un thème favori du mouvement démo-
cratique en 1989 et de nombreux organes de
presse avaient commencé à la pratiquer. Mais la
reprise en main a été sévère. Aujourd�hui, l�in-
formation reste un domaine très contrôlé, même
si les méthodes ont dû s�adapter à l�ère de la
mondialisation. Pour les événements internatio-
naux, par exemple, le blocage de l�information
est beaucoup moins utilisé qu�à l�époque de
Mao. Le filtrage tendancieux est souvent plus
efficace. Beaucoup d�espoirs ont été suscités par
Internet pour l�accroissement de la liberté d�in-
formation en Chine. Il est vrai que le développe-
ment très rapide de ce nouveau média y crée,
comme ailleurs, de nouvelles possibilités de
communication. Le pouvoir n�a pas empêché
son entrée dans le pays, mais l�a, au contraire,
encouragé pour des raisons économiques. Il 
s�est cependant attaché à le contrôler et à pros-
crire la diffusion des « informations pernicieuses »
par son intermédiaire. Les premiers règlements
concernant Internet ont été édictés un an avant
qu�il ne devienne une réalité commerciale, en
1995. Ils ont été complétés par d�autres, si bien
qu�aujourd�hui plusieurs personnes se trouvent
en prison pour avoir fait passer des informations
ou des messages interdits sur le Net. Comme
pour les journaux et revues, le contrôle se fait
notamment en imputant aux opérateurs une 

part de la responsabilité des messages qui circu-
lent par leur entremise. C�est ainsi que les prin-
cipaux portails ont obligation de pratiquer eux-
mêmes la surveillance et la censure des sites
qu�ils permettent de contacter. Cela n�empêche
pas la présence dans chacun d�entre eux de plu-
sieurs censeurs officiels chargés d�effacer les
messages interdits sur les sites de discussion ou
d�information. Internet, on le voit, n�est pas un
remède absolu contre le totalitarisme, même s�il
lui pose problème.

Le problème crucial de l�organisation

Le domaine le plus crucial, pour notre sujet,
est à mon avis celui de l�organisation. Le point
sur lequel le régime post-maoïste me paraît
différer le plus nettement d�un régime autoritaire
banal, c�est le caractère systématique de son refus
d�accepter l�existence d�organisations sociales
hors de son contrôle, même si elles ne semblent
pas représenter clairement un danger politique. 
« Le Parti communiste a vaincu le Guomindang
et est arrivé au pouvoir grâce à ses talents
d�organisation. Il ne tolérera jamais l�existence
d�autres organisations qui pourraient refaire la
même chose contre lui. » Cette idée fréquem-
ment exprimée en Chine, comme une nouvelle 
« sagesse populaire », est sans doute née du
constat de l�extrême sensibilité du pouvoir chi-
nois à l�égard de toute velléité d�organisation
spontanée, sensibilité encore très vive de nos
jours. Après la signature par le gouvernement
chinois, en 1998, de la Convention internatio-
nale sur les droits politiques et sociaux qui sti-
pule le respect du droit d�association, des vété-
rans du mouvement démocratique ont décidé de
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10. Geremie Barmé, In the Red : On Contemporary Chi-
nese Culture, New York, Columbia University Press, 1999.
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déposer une demande d�enregistrement d�un
parti démocrate chinois dans plusieurs villes.
Non seulement leur demande n�a pas été accep-
tée, mais ils ont été arrêtés et condamnés à de
lourdes peines. La démonstration était faite que
la signature d�un tel traité international n�avait
constitué qu�un expédient diplomatique et ne
devait pas être prise au sérieux. La convention
n�a d�ailleurs toujours pas été ratifiée par l�As-
semblée nationale populaire.

Les syndicats indépendants sont également
prohibés de façon absolue. Ceux qui s�étaient
créés quelques semaines ou quelques jours avant
le massacre ont été sévèrement réprimés. Depuis,
toutes les tentatives de créer de tels syndicats,
même à une échelle extrêmement réduite, se
heurtent à une réaction très ferme. Ces dernières
années, le régime s�est trouvé confronté à une
multitude de mouvements spontanés et isolés de
protestation sociale. Qu�il s�agisse de paysans
victimes d�extorsions de la part des cadres
locaux, d�ouvriers mis au chômage ou de retrai-
tés qui n�ont pas été payés depuis de nombreux
mois, la réponse du pouvoir est toujours la 
même : isoler le mouvement en bloquant l�in-
formation et en interdisant tout contact entre les
« plaignants » et d�autres groupes se trouvant
dans une situation semblable, satisfaire éven-
tuellement une partie des revendications, 
notamment en débloquant des crédits, mais tou-
jours punir les « meneurs », c�est-à-dire les orga-
nisateurs, par exemple en les accusant de trou-
bler l�ordre public. Ces méthodes ne sont pas
nouvelles. En cas d�action collective spontanée,
les meneurs ont toujours été systématiquement
recherchés (ou inventés) et le chuanlian a tou-
jours constitué un facteur très aggravant. Le
chuanlian (littéralement : traverser et lier) est
la prise de contact entre des individus ou des
groupes transgressant le cadre géographique,

administratif ou professionnel dans lequel ils
sont enfermés normalement. Dans un système
totalitaire, chaque tentative de créer des liens
horizontaux est par définition mauvaise, car elle
perturbe le fonctionnement vertical de l�organi-
sation. D�ailleurs, Mao, quand il a décidé de
créer le « grand désordre » pendant la Révolution
culturelle, a encouragé les gardes rouges à entre-
prendre un « grand chuanlian » dans tout le pays
pour « échanger leurs expériences révolution-
naires ». C�est le seul moment où le terme a été
doté d�une signification positive par le pouvoir.

Entre officiel et non officiel

Normalement, dans un pays totalitaire, les
organisations populaires légitimes sont unique-
ment les « organisations de masses » inféodées au
Parti. Ces organisations fonctionnent toujours
aujourd�hui. Mais la diversification sociale, l�ap-
parition de nouvelles couches comme les entre-
preneurs, l�importance de plus en plus grande 
de la diffusion des connaissances dans les diffé-
rents métiers, le retrait de l�État du domaine de
la vie privée de même que l�abandon de son
ambition d�offrir à chaque citadin des moyens
de subsistance ont entraîné la nécessité d�une
tolérance à l�égard de la création d�organisations
non directement contrôlées : associations pro-
fessionnelles, chambres de commerce, fonda-
tions charitables, associations d�entraide, clubs
de célibataires, groupes de loisirs, etc. De même,
les nécessités de la coopération internationale
l�ont obligé à encourager la création d�équiva-
lents chinois de certaines O.N.G. étrangères.

Mais si le pouvoir a laissé se développer une
importante activité associative, il a fait en sorte
que celle-ci pallie au mieux son désengagement
sans pour autant créer des forces sociales réelle-
ment autonomes. Il insiste d�ailleurs sur le rôle
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des organisations sociales comme soutiens à son
action et continue à prétendre guider les poli-
tiques sociales, déléguant simplement l�exécution
à ces organisations. Tony Saich a noté justement
que ce n�était pas un hasard si le gouvernement
chinois évitait d�employer le terme d�« organisa-
tion non gouvernementale », qui marque une
séparation, voire une opposition, par rapport au
pouvoir politique et s�il préférait employer le
terme neutre d�« organisation sociale »11. Le sta-
tut de ces entités est d�ailleurs ambigu. Cer-
taines sont en fait entièrement sous le contrôle 
de l�État et ont été suscitées par lui. On les
appelle « à moitié non officielles » (ban minjian)
et même, en anglais, « organisations non gouver-
nementales organisées par le gouvernement ».
Mais, de façon plus générale, toute organisation
« non officielle » doit être parrainée par une orga-
nisation officielle qui est sa guakao danwei (unité
d�enregistrement). À la fin des années 1980, la
complicité de certains cadres avait permis à des
intellectuels de créer de cette façon des orga-
nismes relativement autonomes, comme nous
l�avons vu. Mais le régime a publié une loi sur
les associations en 1998, ainsi que divers autres
règlements destinés à combler cette possible
faille. Les parrains sont aujourd�hui plus nette-
ment responsables des activités des organisa-
tions qui s�inscrivent sous leur égide. Ces asso-
ciations ne sont donc pas tout à fait non
officielles puisque les dirigeants des organismes
officiels dont elles dépendent sont encouragés à
les contrôler d�assez près pour éviter des ennuis.
Ce renforcement du pouvoir du garant ne 
pourra que renforcer le développement d�un
phénomène apparu dès les années 1980 : l�ab-
sorption d�organisations non officielles par leur
parrain officiel. Le pouvoir, en outre, est très
attentif à contenir ces groupes dans des limites
géographiques et professionnelles étroites. Ainsi,

il est interdit aux organisations nationales d�éta-
blir des filiales locales.

Les récentes mésaventures du groupe de
gymnastique méditative Falungong ont montré
que le régime reste très vigilant contre la possi-
bilité d�émergence d�une organisation incontrô-
lée. Ce groupe faisait partie de toute une nébu-
leuse d�organisations de qigong, dont les exercices
respiratoires sont censés renforcer l�énergie des
pratiquants et éventuellement leur donner des
pouvoirs spéciaux, physiques ou spirituels. Ces
organisations se sont beaucoup développées au
début des années 1990 avec la bienveillance
d�un régime qui préférait voir la population
occupée à des activités non politiques et inspi-
rées par la tradition chinoise que pervertie par la
« pollution spirituelle » occidentale. Le Falungong
était membre de l�officielle Association de
recherche sur le qigong. Le problème est apparu
quand il a été expulsé de cette association après
une campagne lancée par certains idéologues
marxistes contre les « superstitions antiscien-
tifiques » propagées par ces groupes. Le Falun-
gong, qui devenait ainsi une organisation illégale
puisque non garantie par un organisme officiel,
s�était transformé entre-temps, sous la direction
de son gourou, un ancien trompette de l�armée,
en une organisation dotée d�une doctrine « offi-
cielle » et d�une structure souple mais efficace.
Ses pratiquants et adeptes se comptaient par 
millions dans toute la Chine, dont bon nombre
de militaires et de membres du Parti, et beau-
coup de retraités. Fort de son succès, le gourou,
Li Hongzhi, décida de mener la bataille pour 
une reconnaissance officielle, mais préféra le
faire à partir des États-Unis. Après divers affron-
tements locaux au cours desquels quelques
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11. Tony Saich, « Negotiating the State : The Develop-
ment of Social Organizations in China », The China Quarterly,
n° 161, mars 2000, pp. 124-141.
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membres furent arrêtés, le groupe réussit le tour
de force d�envoyer dix ou quinze mille personnes
entourer les hauts murs de Zhongnanhai,
le Kremlin chinois, le 25 avril 1999, sans que les
services de sécurité aient eu vent par avance de
leur action. Après une période d�hésitation du
pouvoir, ce coup d�éclat entraîna, à partir du
22 juillet, une campagne officielle de dénoncia-
tion et de répression sans précédent depuis
1989 12. L�ampleur et la violence des moyens mis
en �uvre ne pouvaient guère s�expliquer par les
risques réels contenus dans l�idéologie farfelue,
mais non violente du gourou. C�est bien évi-
demment la capacité organisationnelle de ce
groupe, au niveau national et même internatio-
nal, qui est à l�origine de cette campagne.

Un totalitarisme ramolli

Dans la vie de tous les jours, les individus ne
sont généralement plus confrontés ni à la terreur
ni même à l�omniprésence de la politique. Ils
peuvent l�ignorer, se concentrer sur leurs affaires
personnelles et trouver des moyens de subsis-
tance hors des circuits officiels. Cela ne veut pas
dire qu�ils peuvent oublier totalement l�État, car
la bureaucratie reste omniprésente et les « coups
de tampon » difficiles à obtenir sans protections
ou bakchichs. Mais, en règle générale, le pouvoir
laisse une échappatoire à des gens qui pourraient
devenir des rebelles, ou du moins des mécon-
tents, si on les contraignait, comme sous Mao, à
participer activement à la vie politique. Celle-ci,
pourtant, n�a pas disparu. Le Parti continue non
seulement à prendre les grandes décisions et à
fonctionner régulièrement, mais il étend égale-
ment sa présence jusque dans les entreprises
privées, y compris étrangères, qui sont obligées
réglementairement de posséder une cellule du
Parti. Il compte aujourd�hui soixante-deux mil-

lions de membres et recrute massivement dans 
la jeunesse, notamment estudiantine. Chacun
sait, en effet, que la carte du Parti est indispen-
sable à la réussite sociale.

Le pouvoir aujourd�hui est donc celui d�un
État-Parti. Face à lui, il n�existe toujours aucune
institution juridique ou sociale capable de jouer
un rôle de frein, de contrôle ou de contrepoids.
Le système judiciaire s�est certes développé et
modernisé depuis le début des réformes, mais il
reste totalement inféodé au pouvoir politique. 
La dissidence chinoise possède des personnalités
de valeur, mais la plupart se trouvent à l�étran-
ger et celles qui restent dans le pays sont isolées
par un système très sophistiqué de contrôle gra-
dué, allant de la prison au simple contrôle inter-
mittent, en passant par des formes souples de
résidence surveillée. Comme, par ailleurs, les
dissidents chinois ne bénéficient pas du soutien
que les pays occidentaux accordaient à leurs
prédécesseurs soviétiques et est-européens, leur
notoriété intérieure et leur influence sur les évé-
nements politiques sont très limitées. Cette
absence de contre-pouvoirs n�est pas simple-
ment due au poids de l�histoire et des habitudes.
Elle est le résultat d�une volonté systématique
des dirigeants qui n�hésitent pas à mettre en
�uvre d�énormes moyens financiers et humains
pour empêcher l�apparition et le développement
de telles forces. Certes, il ne s�agit plus aujour-
d�hui de tout contrôler, mais il s�agit toujours
d�empêcher que quelque chose ne devienne
incontrôlable. Ainsi, ce qui reste de plus viru-
lent dans le système totalitaire chinois, c�est son
aspect négatif : non pas ses capacités à organi-
ser, à mobiliser ou à convaincre (bien qu�elles
ne soient pas négligeables), mais sa détermina-
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12. Voir le dossier spécial dans Perspectives chinoises,
n° 64, mars-avril 2001, pp. 4-24.
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tion à empêcher que d�autres ne le fassent à sa
place.

Cette façon qu�a le pouvoir chinois de faire
le vide autour de lui n�est pas sans poser de pro-
blèmes, le principal étant celui de son incapacité
à restreindre la corruption dans des limites
décentes. Il préfère, cependant, vivre avec cette
hydre de Lerne et se condamner à des victoires
réduites et provisoires que d�accepter un contrôle
extérieur sur son fonctionnement. Cette attitude
ne peut, me semble-t-il, s�expliquer uniquement
par la tradition chinoise. La censure totalitaire
des médias est non seulement plus profonde que
celle des époques antérieures, mais, surtout, 
l�évolution historique lui donne une signification
différente. En effet, le pouvoir sait quel rôle peut
jouer une presse libre pour réduire la corrup-
tion, et il peut lui arriver d�encourager certains
médias à dénoncer tel ou tel corrompu local,
mais il ne veut pas de la liberté de la presse en
règle générale, car il estime qu�elle est contraire
à sa logique de gouvernement et à ses intérêts.

Le régime de Deng Xiaoping et de Jiang
Zemin peut donc encore entrer, me semble-t-il,
dans la catégorie du totalitarisme, même s�il est
amoindri par le recul qu�il a été contraint d�opé-
rer dans la sphère économique. Ce totalitarisme
réformé a su se replier sur un noyau dur (son
monopole idéologique et politique au sens large
du terme) et, sans abandonner ses ambitions,
s�adapter remarquablement aux temps nouveaux.
Est-ce à dire qu�il a découvert la pilule d�immor-
talité et que les relations entre pouvoir et société
en Chine sont condamnées au statu quo ? Je ne le
pense pas, mais les signes d�un changement à
venir, et surtout de l�orientation qu�il pourra
prendre, ne sont pas faciles à déceler.

Une société en mouvement

Si le Parti maintient ses ambitions et une 
partie essentielle de ses moyens, il est indéniable
qu�une part croissante de la vie économique et
sociale échappe à son contrôle direct. Les muta-
tions rapides de la société forment un contraste
frappant avec la rigidité maintenue du système
politique. Il semble donc logique de se tourner
vers l�étude de ce domaine en mouvement pour
tenter de saisir ce qui pourrait changer dans le
rapport qui l�unit au pouvoir.

Il faut d�abord constater une importante 
diversification sociale, conséquence directe de
l�évolution vers une économie de marché. 
L�émergence de nouvelles couches sociales rend
l�étude de la Chine d�aujourd�hui particulière-
ment intéressante d�un point de vue sociologique.
Elle a également des implications politiques, car
leur apparition remet partiellement en cause le
système maoïste de contrôle, conçu à une époque
où elles n�existaient pas. Je présenterai donc ici
les trois plus importantes : les paysans migrants,
les chômeurs urbains et les entrepreneurs.

L�émergence 
de nouvelles couches sociales

Il y a aujourd�hui quelque cent millions de
paysans migrants qui ont quitté leur village
d�origine pour aller chercher des emplois en
ville. Ceux qu�ils trouvent sont généralement les
emplois précaires, pénibles, dangereux et mal
payés que les citadins évitent de prendre. Ces 
« immigrés de l�intérieur » sont appelés significa-
tivement mingong (« ouvriers du peuple », c�est-à-
dire embauchés par des canaux non officiels).
Cette migration a constitué une violation du sys-
tème du hukou, interdisant aux paysans de rési-
der en ville. Mais les autorités l�ont tolérée car
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elle permettait de réduire la pression démogra-
phique dans les campagnes, rendue évidente par
la décollectivisation, tout en fournissant aux
villes la main-d��uvre bon marché dont leur
croissance rapide avait besoin. Il faut cependant
remarquer que, contrairement à ce que deman-
daient depuis le début des années 1980 bon
nombre de spécialistes chinois des migrations,
les autorités n�ont pas aboli le système du hukou.
Elles l�ont simplement adapté, en mettant en
place une carte de résident provisoire qui permet
en principe de contrôler les mouvements et de
renvoyer ceux qui n�ont pas d�emploi légitime
ou qui ne veulent pas payer le prix de ce 
certificat. Malgré les rafles fréquentes, ce sys-
tème ne garantit pas, loin de là, un contrôle 
aussi strict que celui qui existait autrefois.
Aujourd�hui, cette énorme « population flottante »
pose au pouvoir un problème d�intégration et,
finalement, de citoyenneté. Les autorités (et la
population) des villes reprochent aux migrants
de ne pas respecter le planning familial, d�être la
cause de l�accroissement exponentiel de la délin-
quance urbaine, d�exercer une pression intolé-
rable sur les équipements collectifs, mais, dans
la mesure où elles reconnaissent l�utilité écono-
mique de ces mingong, il faudra bien qu�elles
introduisent les mesures nécessaires pour leur
intégration. La question de l�égalité des droits
commence à se poser, notamment à propos de
l�éducation des enfants des migrants. Si les auto-
rités locales continuent à refuser leur scolarisa-
tion (ou à ne l�accepter qu�à des prix prohibi-
tifs), elles devront faire face à l�avenir à des
difficultés sociales encore plus grandes. Il est
donc possible que le pouvoir soit contraint de
reconnaître pleinement la liberté de déplace-
ment et l�égalité des droits de ses citoyens.

Une autre couche nouvelle qui est apparue
dans les années 1990 est constituée par les xia-

gang, c�est-à-dire par les personnes qui, du fait
de l�accélération de la réforme des entreprises
d�État, ont été licenciées en très grand nombre.
Ces chômeurs ont théoriquement l�avantage de
conserver un lien avec leur danwei d�origine qui
leur verse une allocation et continue à leur
garantir la sécurité sociale. Cette spécificité est
cependant limitée, d�une part parce que ceux 
qui n�ont pas retrouvé d�emploi au bout de trois
ans tombent dans la catégorie des chômeurs
ordinaires et, d�autre part, parce que les entre-
prises qui licencient n�ont souvent pas les moyens
financiers d�effectuer le paiement des allocations
ou des frais médicaux. Grâce à la croissance, bon
nombre de ces xiagang arrivent à retrouver des
emplois, mais souvent précaires. Comme il y a
toujours de nouveaux licenciements, les villes
comptent depuis plusieurs années un volant de
dix ou quinze millions de vrais chômeurs, sans
compter les retraités qui, également du fait des
difficultés financières des entreprises, ne tou-
chent pas régulièrement leurs pensions. Le 
résultat est non seulement l�apparition d�une 
« nouvelle pauvreté » urbaine, mais aussi une
atomisation de personnes qui, autrefois, étaient
prises en charge et contrôlées par les danwei.
Pour répondre à ce problème, le gouvernement a
mis sur pied tout un système de gestion des chô-
meurs, mais cette nouvelle bureaucratie est loin
de remplir effectivement les fonctions qu�elle
annonce et bien des chômeurs ne reçoivent pas
ce à quoi ils ont droit. Le pouvoir, comme nous
l�avons vu, conserve les moyens de limiter et
d�étouffer les revendications collectives sponta-
nées. Depuis de nombreuses années, il joue 
efficacement son rôle de pompier éteignant quo-
tidiennement les feux dispersés de la protesta-
tion sociale. Il est difficile de prévoir ce que le
mécontentement des laissés-pour-compte de la
croissance pourra produire à terme. Ce qui est
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déjà clair, c�est que, même si le régime a les
moyens d�empêcher l�expression publique du
mécontentement, il est confronté à un phéno-
mène de déréliction de la société. La crise
morale dans les villes est évidente et le succès du
Falungong, comme celui du christianisme et
d�autres religions, en est une preuve manifeste.

À l�autre bout du spectre social, l�émergence
de la couche des entrepreneurs peut également
poser au régime des problèmes de contrôle.
Cette couche dispose en effet d�un certain pou-
voir économique et de richesses désormais 
transmissibles héréditairement, ce qui pourrait
en faire une force autonome. La question est de
savoir si elle va devenir une couche nettement
différenciée de celle des bureaucrates, une sorte
de bourgeoisie qui s�opposerait à la « noblesse
révolutionnaire » du Parti pour réclamer des
droits spécifiques. Il est clair que ce modèle
occidental ne correspond absolument pas à la
réalité présente. Il existe bien des chefs d�entre-
prises privées disposant d�une certaine indépen-
dance. Mais, dans la plupart des cas, il s�agit
d�entreprises de taille réduite. Les entreprises
plus importantes qui ne sont plus propriété
d�État ont des statuts de propriété assez flous
correspondant à des réalités complexes. Surtout,
leurs propriétaires effectifs ne sont pas réelle-
ment indépendants de l�État, puisqu�il s�agit
d�anciens directeurs d�entreprises d�État, de
cadres de la bureaucratie économique aux diffé-
rents échelons, bref d�anciens membres de la
nomenklatura ou de leurs parents proches. En
effet, comme en Pologne et en Hongrie en 1988-
1989, mais sur une échelle beaucoup plus
grande, la réforme des entreprises a mené en
Chine à une appropriation des biens de l�État par
les bureaucrates les mieux placés et par leur
famille 13. Le résultat est que, au lieu d�assister à
l�émergence d�une nouvelle couche d�entrepre-

neurs nettement différenciée de la nomenkla-
tura, on constate plutôt une division interne de
celle-ci, une répartition des rôles, parfois au sein
de chaque famille, entre les bureaucrates poli-
tiques et les bureaucrates entrepreneurs, ceux-ci
dépendant encore beaucoup de ceux-là pour
réussir. En effet, les monopoles et les rentes de
situation sont encore monnaie courante dans 
l�économie de marché naissante. Les « bonnes
relations » sont indispensables pour obtenir
nombre d�autorisations, de biens et d�informa-
tions, ce qui contraint les « capitalistes », quelle
que soit leur origine sociale, à rechercher la sym-
pathie et la protection des puissants. La couche
des entrepreneurs, dont les associations sont
toutes chapeautées par des fonctionnaires du
Parti, ne se comporte d�ailleurs pas comme une
force autonome. Cependant, l�évolution de cette
« grande conversion » est intéressante à suivre.
En effet, il n�est pas exclu qu�après la période
actuelle d�accumulation primitive du capital et
par suite de l�approfondissement de la réforme
économique, la division des fonctions n�entraîne
des divergences claires d�intérêt et, de là, une
véritable division au sein de la nomenklatura.

Une société civile 
« aux couleurs de la Chine » ?

La brève description faite ci-dessus de cer-
taines évolutions sociales significatives montre
qu�il n�y a toujours pas en Chine de société
civile face à l�État-Parti. Les diverses couches
sociales vivent dans l�en-soi, mais toujours pas
dans le pour-soi. Non qu�il n�y ait pas du tout de
conscience sociale ni de tentative d�expression et
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13. Voir, notamment, G. Mink et J.-C. Szurek, La Grande
Conversion, op. cit., et He Qinglian, Zhongguo de
xianjing (sous-titre anglais : The Primary Capital Accumulation
in Contemporary China), Hong Kong, Mirror Books, 1997.
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d�organisation, mais parce que celles-ci ne sont
pas suffisamment fortes pour s�imposer contre la
volonté systématique et la technique répressive
éprouvée du Parti. Peut-être cela veut-il dire
qu�il faut imaginer pour la société chinoise des
formes différentes d�affirmation de soi en dehors
du pouvoir. Mais sur quoi pourrait reposer une
telle « société civile aux couleurs de la Chine » ?
Sur la minjian shehui (société du petit peuple,
des gens entre eux) traditionnelle et sur le sys-
tème des guanxi (relations) qui en est le moyen
de fonctionnement. C�est ce que répond une
chercheuse américaine d�origine chinoise, May-
fair Yang, dans un ouvrage riche et bien docu-
menté sur l�art des guanxi dans la Chine d�au-
jourd�hui 14. Il est vrai qu�après la destruction
quasi totale, réalisée sous Mao, de tous les liens
humains traditionnels et leur remplacement par
le modèle de la camaraderie de parti, une réac-
tion s�est faite. Dès les années 1970, les indivi-
dus ont cherché à se protéger du pouvoir dans
des petits groupes familiaux et amicaux, à
renouer des « relations » transversales pour
échanger ce qui pouvait l�être. Après la réforme,
l�élargissement de l�espace social a permis de
transformer ces embryons en une sorte de 
« société seconde », semblable à celle décrite par
Elemer Hankiss dans la Hongrie des années
1970-1980, une société dans laquelle les rela-
tions interpersonnelles sont horizontales, décen-
tralisées, dépolitisées, désidéologisées et discrètes,
c�est-à-dire fonctionnant selon des principes
inverses de ceux de la société officielle. Mayfair
Yang estime que ce type de société a un avenir
encore plus grand en Chine, où la société tradi-
tionnelle a toujours fonctionné de cette façon, 
en marge du monde officiel mais sans s�y oppo-
ser. Son argument peut paraître renforcé par le
fait que le retrait du Parti, au moment de la
réforme, a été rapidement suivi de ce que Marie-

Claire Bergère a appelé le retour du « vieil
homme 15 », c�est-à-dire des nombreuses tradi-
tions qui, surtout dans les campagnes, avaient
survécu de façon latente aux tentatives de
création de l�homme nouveau. Mayfair Yang
reconnaît que cette minjian shehui n�est pas,
aujourd�hui, consciente d�elle-même en tant
qu�instance extérieure à la société officielle et,
dans une certaine mesure, opposée à elle. Mais
elle estime qu�elle peut le devenir.

Nombreux sont les Chinois qui font ainsi
l�apologie de l�informel et qui estiment que, face
à l�obstination du pouvoir, se réfugier dans la 
« société seconde » est le seul moyen de le sub-
vertir. Il me semble, cependant, que les espoirs
de Mayfair Yang ne sont pas très fondés. Certes,
il est bon pour les individus que la société
seconde rende leur existence plus « vivable »,
mais ils sont toujours contraints, comme le fait
remarquer Hankiss, de vivre aussi dans l�autre,
où la règle du jeu reste la même. D�autre part, les
guanxi ne peuvent pas, à mon avis, être
considérés comme une spécificité de la société
non officielle. À l�intérieur même de la bureau-
cratie, les règles normales de fonctionnement
sont de plus en plus subverties par des échanges
douteux et la camaraderie de Parti remplacée 
par le « copinage ». En outre, dans ce régime,
l�essentiel des biens et des services reste lié au
pouvoir, si bien que, très souvent, les relations
servent justement à obtenir auprès des officiels
ce que l�on ne pourrait obtenir dans un rapport
normal avec l�administration. Les guanxi ne sont
donc pas le symbole ni l�apanage d�une société
se constituant face au pouvoir, mais une façon 
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14. Mayfair Yang, Gifts, Favors and Banquets : The Art
of Social Relationships in China, Ithaca, Cornell University
Press, 1994.

15. Marie-Claire Bergère, « Après Mao. Le retour du
vieil homme », Vingtième Siècle, n° 1, janvier 1984.
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de fonctionner qui traverse et lie les deux ins-
tances dans un échange complice de « bons pro-
cédés ». En fait, si le « filet de relations », comme
l�on dit en chinois, peut être comparé à un filet 
de protection qui permet à chacun de se raccro-
cher dans ses tribulations sociales, ou à un filet
servant à attraper les poissons, on peut aussi le
considérer comme une gigantesque toile d�arai-
gnée dans laquelle l�État et la société sont pris et
qui les empêche de se décoller l�un de l�autre.

Or, si l�on veut sortir du totalitarisme ramolli
d�aujourd�hui, il faut que les deux instances se
séparent nettement. Le fait qu�il n�y ait pas de
précédent historique à une véritable société
civile est évidemment un facteur négatif, mais
certainement pas rédhibitoire. Si la conception
moderne de l�État-nation a pu prendre pied en
Chine au XXe siècle, il n�est pas impossible d�es-
pérer que l�autre élément de la constitution d�un
régime moderne, la société civile, apparaisse
également. Qu�il apparaisse en habits chinois,
bien entendu, mais qu�il apparaisse !

Perspectives

L�existence de sociétés culturellement chi-
noises où existe une société civile (Hong Kong
et Taïwan, notamment), de même que les nom-
breuses tentatives qui ont été faites sur le conti-
nent depuis la fin de l�Empire pour en créer des
éléments, montre que l�obstacle n�est pas
d�abord culturel mais politique. Comment pour-
rait-il être levé ? Les scénarios de sortie du tota-
litarisme ont été pour l�instant de deux types :
soit le régime a été vaincu par la guerre (nazisme,
fascisme italien, régime khmer rouge), soit c�est
le pouvoir lui-même qui, par une réforme déci-
dée à son plus haut niveau, s�est trouvé pris dans
un processus de désagrégation (U.R.S.S., Europe
de l�Est). On peut espérer raisonnablement que

le premier ne se répétera pas en Chine, mais on
peut également douter que le second puisse s�y
répéter dans un avenir proche. En effet, la sortie
du totalitarisme a eu lieu en U.R.S.S. et en
Europe de l�Est lorsque deux conditions ont été
réunies : 1) le sentiment profond, chez les diri-
geants réformateurs, que le système était dans
une impasse économique dont il ne pouvait sor-
tir qu�en obtenant un certain consensus de la
société ; 2) la présence au sein de cette société de
personnalités et de groupes qui, malgré leur
faible puissance objective et leur vulnérabilité à
la répression, « existaient » suffisamment pour
pouvoir la représenter et constituaient donc une
forme, même rudimentaire, de société civile.
Sans ces deux conditions, le « dialogue » n�eût
pas été possible, ni la transition relativement
pacifique qui l�a suivi. En Chine, aujourd�hui,
aucune de ces deux conditions n�existe. Le pou-
voir est non seulement convaincu d�avoir tous
les moyens pour présider au développement 
économique du pays (et la croissance semble lui
donner raison), mais il a également réussi, par sa
détermination, à empêcher l�émergence de forces
sociales ou politiques autonomes. De plus,
l�exemple de ce qui s�est passé en U.R.S.S. et en
Europe de l�Est a renforcé sa détermination. 
Tant que les dirigeants du P.C.C. seront dans cet
état d�esprit, on voit mal quel autre type de 
sortie du communisme pourrait avoir lieu que
violente et chaotique. Comme l�immense majo-
rité de la population, traumatisée par les excès
du maoïsme, a particulièrement peur du
désordre, le P.C.C., qui ne cesse de clamer 
« c�est moi ou le chaos », se trouve dans une posi-
tion très favorable pour se maintenir au pouvoir.

La question est donc de savoir jusqu�à quand
les dirigeants du P.C.C. seront dans cet état 
d�esprit. Les facteurs qui pourraient les mener à
rechercher un rapport différent avec la société, à
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sortir de la sclérose politique actuelle, sont
encore imprévisibles aujourd�hui. Mais on peut
imaginer certaines possibilités : une grave crise
économique, par exemple, ou une évolution des
mentalités dans la nouvelle génération qui est
appelée à remplacer prochainement celle qui
détient actuellement les leviers. Il est difficile de
savoir ce que pensent les « jeunes dirigeants » de
cinquante-cinq�soixante ans, puisque, par prin-
cipe, dans ce genre de régime, la génération
montante ne peut exprimer une quelconque per-
sonnalité que lorsque l�ancienne a laissé la place.
Il n�est pas impossible qu�elle en vienne à se
diviser autour des énormes intérêts que repré-
sente aujourd�hui le pouvoir, ce qui l�affaiblirait
par rapport aux demandes de la société et per-
mettrait une relance de la vie politique. Chacun
s�accorde à reconnaître que la Chine est en tran-
sition. La question est : vers quoi ?

Une des conséquences les plus négatives de
la survie de l�ambition totalitaire aujourd�hui,
c�est l�absence de contrepoids à l�égoïsme natu-
rel de la classe au pouvoir, de cette nomenkla-
tura de bureaucrates-entrepreneurs, aux appé-
tits de plus en plus grands et à la volonté de 
puissance de plus en plus forte. Ainsi, même si
un changement politique finit par s�imposer, il
n�est pas certain qu�il aille dans le sens d�un par-
tage des biens et des responsabilités. Certes, 
l�évolution rapide d�une société de plus en plus
complexe, qui a perdu une bonne partie de ses
repères moraux et administratifs, peut poser de
tels problèmes de gestion au pouvoir politique
qu�il soit contraint de s�en remettre de plus en
plus aux organisations de la société elles-mêmes.
Le système de contrôle de la vie associative sera
sans doute difficile à maintenir, car il est nette-
ment contradictoire : d�un côté, on demande au
citoyen de ne plus être dépendant de l�État, on 

en appelle à sa responsabilité individuelle, mais,
de l�autre, on ne lui accorde pas tous les attri-
buts de la responsabilité. On lui retire la sécu-
rité, sans lui donner la liberté, ce qui fait dire à
de nombreux citadins chinois : « Nous avons le
pire des deux systèmes. » La demande d�autono-
mie, bloquée violemment en 1989, a été en
quelque sorte gelée depuis. Mais, sous le glacis,
l�agitation est vive et une crise économique,
notamment, pourrait la faire gonfler. Un cercle
vertueux pourrait alors s�enclencher sous forme
d�un dialogue avec la société civile et, finale-
ment, d�une évolution vers un régime démocra-
tique. Cependant, la croyance selon laquelle
l�accession de la Chine à un certain niveau de
développement entraînera un passage quasi auto-
matique à la démocratie est une illusion. Un 
« passage au politique » est inévitable, à un
moment ou à un autre, ce qui implique conflits,
sacrifices, négociations difficiles et peut-être vio-
lences. Même dans les pays européens où la
transition a eu lieu sans effusion de sang, il a
d�abord fallu que la société civile se fasse recon-
naître dans la lutte. La démocratie a l�avantage 
de posséder de nombreux modèles pouvant ser-
vir de référence, y compris un modèle chinois,
celui de Taïwan. Sur le continent aussi, elle a eu
des partisans qui ont tenté, depuis 1919, de faire
passer leur message dans la réalité, et elle a eu
ses martyrs, notamment en 1989.

Mais il faut avouer que l�on ne voit pas
aujourd�hui de signe tangible de l�enclenche-
ment d�un tel processus. Dans la situation
actuelle, rien ne peut garantir que le totalita-
risme chinois ait épuisé le stock de ses possibles
métamorphoses.

Michel Bonnin.
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